Clause de non concurrence

La contrepartie financière est obligatoire, son montant n’est pas fixé par la convention collective. Le plus souvent elle varie de 33 à 50 % de la rémunération mensuelle. Un montant dérisoire équivaut à une absence de contrepartie.
*****

Compte tenu de ses fonctions de .... et des ….. (exemple : informations stratégiques de nature économique, commerciale ou technique auxquelles il a accès ; liens privilégiés développés avec notre clientèle…) M. …….. s’engage après rupture de son contrat de travail à ne pas exercer, sous quelques formes que ce soit, une activité concurrente à celle de la pharmacie …….

Elle s'appliquera quelle que soit la nature et le motif de la rupture du contrat y compris pendant la période d'essai.

OU

Elle s'appliquera quelle que soit la nature et le motif de la rupture du contrat sauf en cas de (exemple : rupture de la période d'essai ; mise et/ou départ à la retraite ; licenciement économique ; licenciement pour inaptitude).

Cette interdiction est applicable pendant une durée de .................... (deux ans maximum) à compter de la date de rupture effective de votre contrat de travail et du secteur géographique suivant : (quartier, ville, communauté urbaine…).
Pendant toute la durée de l'interdiction, il sera versé chaque (mois, trimestre) à M. .................... une somme égale à .................... % de sa rémunération mensuelle moyenne des .................... derniers mois de présence dans l’officine.
Le titulaire de l'officine se réserve toutefois le droit de renoncer à l'application de cette clause. Dans un tel cas, notification expresse vous sera faite par écrit dans les .................... jours qui suivent la notification de la rupture de son contrat de travail.
(Facultatif)

En cas de violation de la clause, M. ……… sera automatiquement redevable d’une somme fixée forfaitairement et dès à présent à ……… €.

La pharmacie …….. sera pour sa part libérée de son engagement de versement de la contrepartie financière.

Le paiement de cette somme n’est pas exclusif du droit que la pharmacie….. se réserve de poursuivre M. ………. En remboursement du préjudice effectivement subi et de faire ordonner  sous astreinte la cessation de l’activité concurrentielle.

